
CHAPITRE 58

Loi modifiant la Loi de l'Office de
radio-télédiffusion du Québec

[Sanctionnée le 12 décembre 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Les articles 6 et 7 de la Loi de
l'Office de radio-télédiffusion du Québec
(1969, chapitre 17) sont remplacés par les
suivants:

« 6 . Les droits et pouvoirs de l'Office
sont exercés par un conseil d'administra-
tion formé de sept membres dont un prési-
dent, tous nommés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil pour une période déter-
minée qui ne peut excéder cinq ans; ce
dernier fixe le traitement ou s'il y a lieu,
le traitement additionnel, les honoraires
et les allocations de chacun des membres.
La durée de leur mandat et le montant de
leur traitement, une fois déterminés, ne
peuvent être réduits.

Les membres du conseil d'administra-
tion de l'Office demeurent en fonction
nonobstant l'expiration de leur mandat
jusqu'à ce qu'ils soient nommés de nouveau
ou remplacés.

Au moins l'un des membres du conseil
et au plus deux doivent être choisis parmi
les fonctionnaires du gouvernement ou
d'un organisme qui en relève.

Les membres choisissent parmi eux un
vice-président qui remplace le président
du conseil d'administration en cas d'ab-
sence, d'incapacité d'agir ou de vacance
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du poste. Le mandat du vice-président est
d'un an et peut être renouvelé.

« 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme, parmi les membres du conseil
d'administration, un président directeur
général de l'Office pour une période déter-
minée qui ne peut excéder dix ans et fixe
son traitement. Une fois déterminés, la
durée de son mandat et le montant de son
traitement ne peuvent être réduits. Il
demeure en fonction nonobstant l'expira-
tion de son mandat jusqu'à ce qu'il soit
nommé de nouveau ou remplacé.

Le président directeur général est res-
ponsable de l'administration courante des
affaires de l'Office dans le cadre de la
politique de production, de distribution
et de diffusion de documents audio-visuels
déterminée par le conseil d'administra-
tion. Il exerce de plus les pouvoirs qui lui
sont conférés par règlement du conseil
d'administration. Il participe de droit aux
délibérations du conseil d'administration
devant lequel il rend compte de l'exercice
de ses droits et pouvoirs, et il représente
l'Office dans toutes ses relations avec les
tiers.

« 8 . Le conseil d'administration dési-
gne parmi les fonctionnaires de l'Office, sur
la recommandation du président directeur
général, un directeur général adjoint.

Ce dernier assiste le président directeur
général dans l'exercice de ses fonctions
et le remplace en cas d'incapacité d'agir,
d'absence ou de vacance du poste. »

2 . Les articles 8 et 9 de ladite loi sont
abrogés.

3 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin de la dernière ligne du
premier alinéa, ce qui suit: « Il en est de
même pour le président directeur général
et le directeur général adjoint de l'Office. »

4 . L'article 12 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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« 1 2 . Le président directeur général et
le directeur général adjoint doivent s'occu-
per exclusivement du travail de l'Office
et des devoirs de leur fonction. »

5 . L'article 13 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant :

« 1 3 . Les règlements du conseil d'ad-
ministration de l'Office doivent, pour
entrer en vigueur, être approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil. Ils sont
publiés dans la Gazette officielle du Québec. »

6 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, le
mot « trois » par le mot « quatre ».

7 . Les articles 21 et 22 de ladite loi sont
remplacés par les suivants:

« 2 1 . L'Office a pour objet d'établir,
posséder et exploiter un service de produc-
tion de documents audio-visuels et de
radio-télédiffusion sous le nom de « Radio-
Québec ».

De plus, à la demande du ministre des
communications, il prépare pour des
fins éducatives des documents audio-vi-
suels et des émissions de radiodiffusion
et de télédiffusion pour et en collaboration
avec les autres ministères ou les organismes
qui relèvent du gouvernement.

« 2 2 . L'Office peut obtenir par achat,
échange ou autrement et utiliser les docu-
ments audio-visuels ou autres, les droits
d'auteur, marques de commerce, brevets
d'invention, permis ou concessions néces-
saires à la réalisation des objets visés à
l'article 21. »

8 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 5 . L'Office exerce les pouvoirs qui
lui sont conférés par les articles 21 à 24
conformément aux règlements adoptés
en vertu de l'article 3a de la Loi du minis-
tère des communications (1969, chapitre
65).

Le pouvoir d'expropriation conféré à
l'Office par l'article 23 ne peut être exercé
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qu'avec l'autorisation préalable de l'As-
semblée nationale du Québec. »

9 . L'article 28 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
texte français, le mot « obligations » par le
mot « engagements ».

1 0 . L'article 35 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 5 . Le ministre des communications
est chargé de l'application de la présente
loi. »

1 1 . L'article 45 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14), modifié par l'article 16 du
chapitre 15 des lois de 1965 (lre session),
l'article 8 du chapitre 6 des lois de 1966,
l'article 72 du chapitre 9, l'article 39 du
chapitre 11, l'article 3 du chapitre 12,
l'article 5 du chapitre 13, l'article 83 du
chapitre 17, l'article 4 du chapitre 18 et
l'article 31 du chapitre 60 des lois de 1968,
l'article 17 du chapitre 15, l'article 34 du
chapitre 17, l'article 78 du chapitre 28,
l'article 40 du chapitre 48 et l'article 30
du chapitre 62 des lois de 1969, l'article 2
du chapitre 8, l'article 87 du chapitre 17
et l'article 21 du chapitre 43 des lois de
1970, l'article 199 du chapitre 19, l'article
65 du chapitre 20, l'article 26 du chapitre
77 et l'article 2 du chapitre 17 des lois de
1971, ainsi que l'article 96 du chapitre 14,
l'article 175 du chapitre 55 et l'article 66
du chapitre 53 des lois de 1972, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans la
quatorzième ligne du paragraphe 6°, les
mots « le président et le vice-président »
par les mots « le président directeur géné-
ral ».

1 2 . La personne occupant au moment
de l'entrée en vigueur de la présente loi le
poste de président et directeur géné-
ral de l'Office devient président directeur
général de l'Office au sens de la présente loi
pour le reste de la durée du mandat pour
lequel cette personne a été nommée et son
traitement ne peut être réduit.
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Les autres membres du conseil de
l'Office le demeurent jusqu'à ce qu'ils
soient nommés de nouveau ou remplacés.

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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